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Les personnels scolaires et la pluralité ethnoreligieuse 

 

Françoise Lorcerie 

La mixité ethnoreligieuse de l’école est un problème public en 
France depuis (au moins) la rentrée 1989, lorsque la question de 
savoir s’il fallait autoriser ou sanctionner le port par des élèves 
durant la classe d’un foulard manquant leur islamité fut discutée 
publiquement et donna lieu à décision de la part du Conseil 
d’Etat, puis du ministre (Ferhat 2019). Ainsi s’ouvrit une sé-
quence qui allait voir s’enchaîner épisodes de polémique enflam-
mée et périodes d’accalmie relative. Cette séquence a pris un tour 
tragique avec l’assassinat, le 16 octobre 2020, de Samuel Paty, 
professeur d’histoire-géographie et enseignement moral et ci-
vique (EMC) dans un collège de la région parisienne, après un 
cours en classe de 4ème sur la liberté d’expression, cours appuyé 
sur la présentation de deux caricatures du prophète de l’islam1. 

Cette séquence, qui voit mettre en cause la traditionnelle image 
de l’école sanctuaire, dédiée à l’enseignement à l’écart des con-
flits d’intérêts particuliers (Blais et al. 2002), n’est pas close, et 
tout concourt à laisser penser qu’elle n’est pas près de se clore. 
En effet, elle s’alimente en boucle par l’idéologisation des ques-
tions scolaires dans la sphère médiatico-politique, et par la façon 
dont l’école relaie, active et transpose en son sein la diversité eth-
noreligieuse, telle que celle-ci est vécue, dite, disputée à l’exté-
rieur de ses murs. La mise en cause de la diversité ethnoreligieuse 
atteint désormais en France tous les domaines de la vie sociale et 
toutes les échelles sociales. Le modèle tripartite d’« organisation 

 
1 Sur les enchaînements pratiques qui ont débouché sur l’assassinat de S. Paty, 
voir le rapport de l’Inspection générale de l’éducation, de la recherche et des 
sports, Enquête sur les évènements survenus au collège du Bois d’Aulne (Con-
flans-Sainte-Honorine) avant l’attentat du 16 octobre 2020. En ligne. 
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sociale de la différence », proposé récemment par Steven Verto-
vec, permet de déplier quelque peu la complexité à laquelle on a 
affaire. Il faut imaginer, nous dit Vertovec, « des relations qui se 
conditionnent mutuellement entre trois domaines conceptuels 
fondamentaux que sont : les structures sociales (comprenant les 
normes, les institutions et les structures économiques), les caté-
gories sociales (ou “représentations”) et les interactions so-
ciales ». Il précise : « Les relations entre ces domaines produisent 
et reproduisent, de façon différente selon les moments, les 
échelles et les contextes, ce qu’on peut appeler “l’organisation 
sociale de la différence“ » (Vertovec 2021, p.1273). On reconnaît 
dans ce modèle l’écho celui de Giddens sur la « double constitu-
tion de la société » (Giddens 1987), lui-même découlant des pro-
positions wébériennes sur la rationalité de l’action, corrigées par 
la prise en compte des institutions et des structures, de sorte à 
cerner l’agentivité des acteurs sociaux « en situation » (Dechaux 
2010).  

En articulant les échelles d’analyse et les domaines, cette ap-
proche permet de penser des modes de causalité disparates, qui 
se composent pour expliquer comment concrètement la « diver-
sité » s’inscrit dans les relations sociales. Si l’on focalise sur 
l’école et sur la dimension ethnoreligieuse de la différence, ce 
modèle permet d’explorer comment les enjeux de la pluralité eth-
noreligieuse s’inscrivent dans l’espace scolaire, affectant aux di-
verses échelles ses temps et territoires, ses situations, ses acteurs. 
Les enjeux à l’école apparaissent d’emblée composites. On va 
trouver la question de la laïcité, ce principe institutionnel fonda-
mental, mais politiquement et juridiquement plus instable que ne 
le voudrait le discours commun (Calvès 2022 ; Hennette Vau-
chez 2023). On va trouver aussi les questions d’intégration et 
d’assimilation, d’identité nationale, ces notions idéologiques bal-
lotées par le débat politique (Hajjat 2012 ; Ribert 2006). On va 
trouver la question de l’islam, et de la « racialisation de l’islam », 
autrement dit le débat sur le ciblage de l’islam comme religion 
radicalement opposée aux valeurs républicaines (Hajjat et Mo-
hammed 2013), avec des pics médiatiques toujours plus élevés 
depuis les années 1980 (Griotteray 1984) et toujours plus in-
fluents sur l’opinion publique si l’on en croit les sondages. Mais 
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on va trouver aussi la question des normes scolaires, et les rap-
ports des agents scolaires aux élèves : les textes doctrinaux (Pot-
vin 2014) et les textes administratifs des années 2000, inspirés 
des institutions internationales, demandent de les penser davan-
tage en termes de bienveillance, de formation et d’inclusion, et 
moins en termes de sélection et de classement que ce ne fut le cas 
jusqu’alors. Ces lignes normatives divisent les collectifs profes-
sionnels, tout en interagissant avec les enjeux transversaux que 
l’on vient d’évoquer (Lorcerie 1996). 

Le présent ouvrage est centré sur les agents scolaires. Il souhaite 
ouvrir un chantier dont l’intérêt est repéré (Croché et Derouet-
Besson 2017 p.20) et commence seulement à être circonscrit 
dans la littérature française (Lantheaume et Urbanski 2023). Il ne 
met pas l’accent sur les élèves musulmans, en essayant de carac-
tériser leur religiosité ou de décrire d’éventuelles interférences 
avec leurs modes de présence à l’école (Farhat 2016 ; Schiffauer 
et al. 2004). Il ne traitera pas davantage des parents musulmans 
(Langar 2021). Il met l’accent sur les personnels scolaires et par-
ticulièrement les enseignants, en cherchant à décrire comment ils 
détectent la pluralité ethnoreligieuse des élèves, et comment ils 
s’en « débrouillent » (Lindblom 1959). L’assassinat de Samuel 
Paty a rendu manifeste l’existence d’un problème de profession-
nalité à ce sujet. Au lendemain du drame, François Héran avait 
trouvé dans les couloirs de l’Institut Convergences Migrations, 
qu’il dirige, des enseignants en plein désarroi. Qu’allaient-ils dire 
à leurs élèves à la reprise des cours ?2 Samuel Paty avait-il eu rai-
son de montrer des caricatures du prophète de l’islam, dont une 
de caractère obscène, pour enseigner la liberté d’expression ? Ré-
pondant à ce qu’il percevait comme une demande urgente de ca-
drage, Héran a publié dans La Vie des idées, dès le 30 octobre 
2020, une « Lettre aux professeurs d’histoire-géographie » sous-
titrée : « comment réfléchir en toute liberté sur la liberté d’ex-
pression », travail qu’il a développé peu après en livre (Héran 
2021). Dans le même esprit, une fédération syndicale a com-
mandé un ensemble de réflexions et témoignages pour « apaiser » 
les tensions autour de la laïcité dans l’espace scolaire (Devin 

 
2 L’assassinat a eu lieu à la veille des vacances de Toussaint. 
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2021). Le présent ouvrage prend la suite de ces publications, 
mais, avec le recul, sa perspective n’est pas proactive, elle est 
compréhensive. Il s’agit d’éclairer comment les enseignants, per-
sonnels scolaires et accessoirement les personnels de direction, 
rencontrent dans leur travail la pluralité ethnoreligieuse des 
élèves, entendue ici comme l’appartenance musulmane de cer-
tains d’entre eux, et ce qu’ils en font dans leurs classes. 

Ce choix requiert d’articuler une approche des relations ethnora-
ciales et une approche de l’action publique de terrain, soit deux 
corpus théoriques assez fournis, d’une façon générale, mais rare-
ment mobilisés pour étudier les situations internes à l’école, du 
moins dans l’espace francophone, à l’exception de la récente en-
quête Redisco (Lantheaume et Urbanski 2023). 

Les travaux traitant des relations ethnoraciales n’ont pas tous le 
même usage du lexique. On peut observer dans les travaux fran-
çais une sorte de concurrence notamment entre « racial » et « eth-
nique », et de façon secondaire entre « ethnique » et « intereth-
nique », ou encore entre « racial » et « raciste » (Bertheleu 2022 ; 
Fassin 2010). Ces disparités sont liées à l’existence de courants 
épistémologiques qui se sont développés dans des temporalités et 
des espaces différents du monde académique. Brièvement, à titre 
de repérage, on peut distinguer trois voies principales de déve-
loppement. L’une dérive des travaux de Max Weber, qui con-
sacre un chapitre d’Économie et société, aux « relations commu-
nautaires ethniques ». Articulée à une perspective macrosociolo-
gique d’inspiration marxiste et à diverses autres influences, elle 
a alimenté en particulier les travaux québécois de Danielle Juteau 
(1999 ; 2015), des travaux britanniques nombreux, les nôtres 
aussi (Lorcerie 2003). Dans ce courant, suivant la proposition de 
Weber, le syntagme « relations ethniques » couvre l’ensemble 
des modes d’organisation sociale de la différence liée à l’origine 
ou à la culture, y compris les formes raciales. Celles-ci sont vues 
comme la radicalisation des logiques ethniques. Un autre en-
semble dérive des travaux américains sur le racisme anti-noir 
(Bessone 2015) et il nourrit aujourd’hui la critical race theory 
(Mazouz 2020). Il s’est bien diffusé en France grâce à l’activité 
éditoriale de Didier Fassin et Éric Fassin (2006 ; 2010) et via la 
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popularisation du triptyque commode et euphonique « classe, 
race, sexe » dans l’approche intersectionnelle. Ce courant utilise 
le syntagme « rapports sociaux de race » et tend à considérer 
l’usage générique de « ethnique » comme un euphémisme 
(D. Fassin 2010 p.149). Un autre courant français, enfin, s’ins-
pire de Roger Bastide, pionnier de l’étude des relations « inte-
rethniques ». Ce courant conserve l’usage du vocable « intereth-
nique », de concert avec « rapports sociaux de race » et tend à 
considérer l’usage générique de « racial » comme un évitement 
de « raciste » (De Rudder et al. 2000). Il faut encore mentionner 
le travail précoce et singulier de Colette Guillaumin, qui propose 
dans sa thèse, d’inspiration marxiste et féministe, une théorie du 
racisme référant à la naturalisation du statut minorisé de catégo-
ries sociales telles que la race, mais aussi la classe sociale, le 
sexe, et l’immigration (Guillaumin 1972). Elle conceptualise la 
race comme un statut d’infériorité radicale naturalisée, produit 
par l’activité de « racisation ». 

La concurrence théorique entre ces courants s’estompe au-
jourd’hui devant la convergence qui les rapproche. L’accord 
entre les chercheurs est général sur un ensemble de traits qui 
constituent les configurations où s’effectuent les attributions eth-
noraciales. D’abord, le rejet de l’essentialisme : ni les races ni les 
ethnies n’existent dans le monde, ce sont des catégories de clas-
sement, qui viennent nourrir des imaginaires de l’identité collec-
tive. Deuxièmement, cette catégorisation est relationnelle, elle 
oppose Ego à son ou ses Autres. Troisièmement, l’importance 
des émotions (du « pathos », dit Weber) : dans les processus d’al-
térisation (othering), l’Autre est abaissé, méprisé, voire haï, tan-
dis qu’Ego s’élève et s’attribue la normalité et l’universel. Enfin, 
ces processus sont ancrés dans les rapports sociaux inégalitaires, 
de nature économique et politique (Guillaumin 1972 ; Juteau 
1999/2015 ; De Rudder et al. 2000 ; Lorcerie 2003 ; Jounin et al. 
2008 ; Bessone 2015 ; Bertheleu 2022). L’emploi par l’ensemble 
des chercheurs de l’adjectif composé « ethnoracial » manifeste 
les convergences entre les travaux. « Ethnoracial » devient le 
concept-outil dans les analyses (Safi 2013). 
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« Ethnoreligieux » remplace « ethnoracial » lorsque l’analyse 
porte plus spécifiquement sur les modes d’altérisation de collec-
tifs humains sur la base d’attributions de différence religieuse. Le 
statut d’outsider minorisé (Elias 1997) des musulmans dans les 
sociétés ouest-européennes contemporaines fait de ceux-ci une 
cible privilégiée de ces logiques d’exclusion, si bien que plu-
sieurs chercheurs définissent la situation en termes de racialisa-
tion de l’exclusion, ou de racisme islamophobe (Galonnier 2019 ; 
Zia-Ebrahimi 2021). Pour d’autres c’est une incongruité de parler 
de race à propos des musulmans. La discussion, qui n’a pas be-
soin d’être tranchée pour notre propos, est révélatrice de la force 
des processus d’altérisation associés à la catégorisation comme 
« musulman » dans la France contemporaine, et elle nous inté-
resse ici à ce titre. En effet, des recherches sont disponibles de-
puis les années 2000 sur ce que signifie socialement être musul-
man en France aujourd’hui. Qu’elles soient quantitatives ou qua-
litatives, elles débouchent de façon constante sur deux grands ré-
sultats. D’abord, la ressemblance morale des musulmans, et no-
tamment des jeunes musulmans, avec la population majoritaire, 
avec certes des particularités selon les origines et le niveau social 
ou le niveau d’éducation, mais mineures par rapport au fait mas-
sif – peu intégré par l’opinion majoritaire – de la ressemblance, 
la banalité des musulmans de France (Brouard et Tiberj 2005 ; 
Simon et Tiberj 2013 ; Tiberj 2020). En deuxième lieu, le carac-
tère non pas transmis, mais très largement réactionnel de l’affi-
liation des jeunes, garçons et filles, à l’islam. Le caractère réac-
tionnel des identifications chez les descendants de migrants avait 
été souligné par Portes et Rumbaut (2001) dans leur étude des 
descendants d’immigrés latinos aux Etats-Unis. Même chose 
chez les jeunes assignés collectivement à un statut d’outsider, 
quel que ce soit le fondement de l’assignation, alors qu’ils se sen-
tent chez eux (Elias 1997). L’affiliation à l’islam des jeunes des-
cendants d’immigrés postcoloniaux s’inscrit également dans une 
logique réactionnelle face au « déni de francité » qu’ils peuvent 
subir de la part de la population majoritaire (Simon et Tiberj 
2013), et cette affiliation religieuse prend subjectivement une va-
leur compensatoire de revendication de dignité (Kakpo 2005 ; 
Villechaise et Bucaille 2018 ; Bonelli et Carrié 2018 ; Bucaille et 
Villechaise 2020). Cette revendication de dignité s’associe 
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parfois à la dénonciation des fonctionnements socio-institution-
nels inégalitaires discriminatoires (Lardeux 2018). 

Le paradigme des relations ethnoraciales amène ainsi à interroger 
les expériences de vie qui sont celles des individus minoritaires 
dans leurs interactions quotidiennes avec les majoritaires, où 
qu’elles se passent, en étant vigilants au point de vue depuis le-
quel on décrit les faits. Une « société postcoloniale d’immigra-
tion » (Lépinard et Mazouz 2021), comme l’est la France, expose 
les jeunes descendants des immigrants postcoloniaux à d’innom-
brables micro-agressions. C’est, nous dit Philomena Essed, l’ef-
fet du « racisme ordinaire », qui n’est nullement réservé aux 
jeunes défavorisés, il touche tous les milieux sociaux (Essed 
1991). Il faut lire le témoignage vivant et sans rancœur du foot-
balleur Lilian Thuram à ce sujet (2020). Ces micro-agressions 
accumulées sont blessantes, elles peuvent atteindre l’estime de 
soi des individus, leurs attentes légitimes de reconnaissance 
(Honneth 2000), même s’ils apprennent avec le temps à se blin-
der, soutenus souvent par leurs familles – car on en discute en 
famille (Cerrato-Debenedetti 2018 ; Talpin et al. 2021). L’école 
n’est pas indemne de ces micro-agressions vécues comme ra-
cistes, les enquêtes auprès des jeunes concernés le montrent (San-
telli 2016 ; Roché 2022). Pour désigner ces fonctionnements des 
services publics désavantageux à l’égard des populations raci-
sées, l’expression de « racisme institutionnel » s’est répandue. 
Elle pointe un fonctionnement défavorable aux catégories raci-
sées, sans que les agents des services, s’ils appartiennent à la po-
pulation majoritaire, soient forcément conscients des biais ethno-
raciaux qui sont les leurs (Murji 2007). Les Britanniques ont 
tenté un temps d’orienter leurs politiques publiques en tenant 
compte de ce biais, après l’enquête conduite sur la non-élucida-
tion par la police du meurtre de Stephen Lawrence, un jeune noir 
assassiné dans la rue à Londres (Macpherson 1999). La commis-
sion avait mis en cause le « racisme institutionnel » de la police 
et l’idée fut reprise par le gouvernement Blair. Mais la notion de 
racisme institutionnel est-elle opératoire ? Cela se discute. Fa-
brice Dhume met en garde contre le fait qu’elle favorise un re-
gard surplombant sur les logiques sociales, ce qui peut conduire 
à oublier de débusquer les logiques cachées dans les interactions 
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sociales (Dhume 2016). Il faut s’attacher aux formes concrètes 
des interactions, au détail de ce que font leurs acteurs, en situa-
tion, pour saisir le sens social qu’elles prennent. 

Cette perspective amène à la deuxième facette du cadrage théo-
rique de cet ouvrage : l’analyse de l’action publique de proxi-
mité. La notion d’action publique s’est imposée en France dans 
les années 2000, à l’intersection de la sociologie des organisa-
tions et de l’analyse de politique publique (Musselin 2005 ; Las-
coumes et Le Galès 2007). Elle désigne une voie de recherche 
sociale qui se focalise sur l’agentivité des acteurs des institutions 
publiques, à quelque niveau qu’ils interviennent. Le propre de 
ces acteurs est d’être dotés d’un statut administratif, ce sont des 
agents publics, exerçant un rôle institutionnel, appliquant les 
règles qui définissent administrativement ce rôle. Ils n’en sont 
pas moins des individus humains avec des intérêts, des idées, des 
valeurs qui ne sont pas déterminées par l’institution et sont irré-
ductibles aux normes de leur statut, et l’institution n’est pas en 
mesure de réduire à néant leurs marges de liberté. L’exercice de 
la fonction ne peut en aucun cas se déduire de la définition admi-
nistrative du rôle. De nombreux courants de recherche exploitent 
ces prémisses de base d’un « institutionnalisme centré sur les ac-
teurs » (Mayntz et Scharpf 2001). Mais c’est le sociologue amé-
ricain Michael Lipsky qui a donné en 1980 l’ouvrage les plus 
inspirant pour notre propos, car il s’intéresse plus particulière-
ment à ce que les agents des services de santé et d’éducation font 
de leur marge de liberté lorsqu’ils ont affaire à des publics vul-
nérables (Gilson 2015 ; Falanga 2018). L’ouvrage de Lipsky 
s’intitule Street-level bureaucracy, la bureaucratie de proximité. 
Son sous-titre met l’accent sur un de ses principaux résultats : 
« Les dilemmes de l’individu dans le service public ». Dilemmes 
du côté des usagers, qui ne sont jamais assurés d’être traités équi-
tablement, car ils ne savent pas quel usage l’agent public va faire 
de sa marge discrétionnaire. Dilemmes du côté des agents, car ils 
sont en position d’« agents-citoyens », dit Lipsky, « leur travail 
est fortement défini par des règles, mais en même temps il exige 
d’eux qu’ils improvisent pour répondre aux besoins particuliers 
des individus-clients », « ils ont deux mentalités, l’une profes-
sionnelle [au sens américain], qui implique capacité 
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discrétionnaire et autonomie, et l’autre bureaucrate, qui exécute 
les directives hiérarchiques, avec des effets différents pour les 
groupes vulnérables » (Gilson 2015 p.7, notre trad.). 

Dans le sillage de Lipsky, l’étude inaugurale pour la France est 
celle de Vincent Dubois sur l’activité des guichetiers de la Sécu-
rité sociale (Dubois 1999). Il montre lui aussi le « dédouble-
ment » de ces agents amenés à « naviguer » entre « personnifica-
tion de l’institution et personnalisation de l’accueil », comme il 
dit joliment (Dubois 1999, p.84). Ces travaux fondateurs ont ou-
vert la voie aux recherches sur la « mise en œuvre » de l’action 
publique de proximité, recherches empiriques menées avec des 
méthodes souvent proches de l’ethnographie (observations très 
longues, participation observante) et un parti-pris théorique cons-
tructiviste et interactionniste. On sait désormais que ladite « mise 
en œuvre » de l’action publique couvre en fait « un ensemble 
d’activités hétérogènes, cognitives et normatives, combinant des 
dynamiques internes aux organisations et un ensemble de négo-
ciations externes. […] La puissance publique est confrontée aux 
stratégies autonomes de ses “agents“[…] A l’intérieur des procé-
dures et du cadre légal qui emballent toujours l’action publique, 
le pouvoir discrétionnaire occupe une large place. Il n’est pas 
subversion du cadre légal, mais espace d’appréciation relative-
ment libre laissé à disposition des acteurs » (Lascoumes et Le 
Galès 2007, p.35). Parmi les résultats de ces travaux, on relève 
plusieurs essais de typologie des logiques d’agents publics con-
frontés à la mise en œuvre de réformes dans leur secteur (Com-
maille 1991) ou à des consignes décalées par rapport aux situa-
tions rencontrées (Spire 2008). Commaille voit des juges qui se 
positionnent avec constance comme les gardiens des référentiels, 
garants de la fonction tutélaire de la justice, quand d’autres vont 
agir plutôt comme des « opérateurs du social ». Spire rencontre 
aux guichets des étrangers des agents « zélés » serviteurs de 
l’ordre, des réfractaires (jeunes, diplômés, qui ne vont pas tenir 
dans ce poste), et des « pragmatiques » indifférents aux malheurs 
d’autrui, intéressés par le statut… 

Dans cet ouvrage, le questionnement sur le « défi » que constitue 
la pluralité ethnoreligieuse pour l’école est construit en croisant 
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le paradigme des relations ethnoraciales avec l’approche de la 
mise en œuvre de l’action publique de proximité. Les contribu-
tions se focalisent sur l’action des enseignants ou de l’adminis-
tration scolaire de proximité, et elles examinent comment cette 
action est affectée, entre autres, par l’othering de l’islam et des 
musulmans, – la suspicion à l’égard de l’islam, qui prévaut dans 
l’environnement institutionnel (Zoïa et Visier 2020). 

Explorations 

L’ouvrage présente de façon exploratoire trois facettes de cette 
problématique. Les deux premiers chapitres décrivent deux 
modes d’activation des relations ethnoraciales au sein de l’orga-
nisation scolaire française, dans ses fonctionnements ordinaires. 
Conformément aux conclusions des travaux sur la « mise en 
œuvre » de l’action publique de proximité à destination de pu-
blics vulnérables, les études fines de type ethnographique sur les 
rapports entre personnels de l’école et élèves mettent en évidence 
comment l’application des règles ne fait pas complètement obs-
tacle au jeu de la catégorisation ethnoraciale à l’égard des publics 
d’immigrés postcoloniaux. Les garçons notamment, lorsqu’ils 
sont mauvais élèves, incarnent la figure de l’élève perturbateur 
(Moignard et Rubi 2018 ; Zéphir 2010). Dans certaines configu-
rations, la dégradation objective du service rendu, irréductible à 
des écarts de conduite individuels, fait penser au diagnostic de 
« racisme institutionnel » au sens du rapport Macpherson. A cet 
égard, la pratique de l’exclusion ponctuelle de cours peut être 
considérée comme un révélateur. C’est la voie que suit Julien 
Garric. Il a partagé durant deux ans le quotidien de trois collèges 
urbains classés REP+ inscrits sur des territoires extrêmement 
paupérisés (Garric 2021, 2024). On sait que l’exclusion ponc-
tuelle de cours, sanction peu visible et officiellement décomman-
dée, est en réalité fréquente dans les collèges populaires (Douat 
2016). L’observation située permet d’associer cette fréquence à 
la prégnance d’une lecture ethnoreligieuse des situations éduca-
tives et spécifiquement des élèves. Dans les collèges observés, la 
vie pédagogique instaure deux groupes d’acteurs sociaux qui se 
partagent le territoire scolaire : les enseignants et les élèves. Il se 
trouve que tous les élèves sont issus des immigrations 
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postcoloniales. Ils sont racisés et musulmans, appartiennent à des 
familles très pauvres et peu éduquées, souvent monoparentales et 
sans revenu salarial. Les enseignants appartiennent quant à eux à 
la population majoritaire, ils n’ont pas été socialisés dans ces 
quartiers populaires ghettoïsés. Ils sont majoritairement jeunes, 
ces postes sont souvent leurs premières affectations, et ils ne se 
sentent pas formés professionnellement pour gérer des classes 
d’élèves peu ajustés à la « forme scolaire ». Julien Garric sou-
ligne la fragilité de leurs compétences relationnelles, fragilité 
qu’ils ressentent vivement. Dans ces conditions, ils mettent en 
œuvre un système relationnel polarisé et binaire, « Nous » vs 
« Eux », dans lequel le pôle « Nous » s’attribue la normalité, tan-
dis que le pôle « Eux », tenu par les élèves et leurs parents, et plus 
largement le quartier, est investi de caractéristiques différen-
tielles négatives en référence à la culture (mal éduqués, igno-
rants), à la conduite (indisciplinés, barbares, sauvages), à la 
norme familiale (familles passives, absentes, mal aimantes) ou à 
la norme sociale (dealers, délinquants). L’altérité religieuse est 
une grille de lecture saillante des situations éducatives dans le 
discours de coulisse des enseignants, et la salle des professeurs 
devient un refuge où non seulement les élèves sont malvenus, 
mais où l’on peut manger entre soi du jambon en buvant du vin. 
Dans une attribution identitaire devenue commune, l’apparte-
nance musulmane réelle ou supposée vaut ici présomption d’hos-
tilité à la laïcité, la laïcité devient « levier d’exclusion ». Plus gé-
néralement, dans un contexte où la politique de « lutte contre la 
radicalisation » demande aux agents scolaires la plus grande vi-
gilance, la suspicion grandit à l’égard d’élèves qui se font repérer 
comme musulmans, au risque d’une déqualification de leur statut 
d’élèves. Ils sont « perçus comme des individus à soumettre et 
non comme des personnes dignes de confiance a priori », observe 
un chef d’établissement (Lorius 2021).  

Cependant, la frontière ethnoraciale ne se superpose pas à la dis-
tinction entre personnels et élèves. Certains personnels détien-
nent un statut ethnoracial minoritaire. Dans les collèges REP+, 
surveillants et personnels de service sont souvent dans ce cas. Il 
peut aussi s’agir d’enseignants, dans ces collèges ou ailleurs. La 
question se pose dès lors de savoir si ces agents racisés font 
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l’expérience de la catégorisation ethnoraciale au sein des établis-
sements et, le cas échéant, comment elle infléchit les pratiques. 
La question a été renseignée sous d’autres cieux (Osler 1997), 
mais elle est neuve en France. Fabrice Dhume a engagé une vaste 
enquête à ce sujet, c’est l’objet du deuxième chapitre. Le cadrage 
théorique adopté est celui que construit Philomena Essed dans 
son enquête sur l’expérience sociale des femmes diplômées de 
couleur aux Pays-Bas (Essed 1991). Essed nomme « racisme or-
dinaire » (everyday racism) les formes plus ou moins discrètes 
d’assignation à la différence associée à une infériorisation, qui 
caractérisent le statut social de ses interviewées. Dans leur cas, la 
supériorité statutaire liée à leur niveau d’éducation est contredite 
par l’infériorité qui découle des processus de racialisation 
qu’elles vivent au quotidien, et dont elles rendent témoignage à 
l’enquête. Fabrice Dhume a testé ce cadrage dans le cas de per-
sonnels de l’Éducation nationale appartenant à diverses catégo-
ries professionnelles, acceptant d’être interviewés sur « leur ex-
périence du racisme, notamment à l’école ». Son étude ici est res-
treinte aux témoignages des personnels déclarant avoir vécu du 
racisme, donc ayant développé une conscience d’être des cibles 
de processus d’altérisation - infériorisation liés à leur couleur ou 
à leur religion supposée, afin de dégager les « caractéristiques 
structurelles du phénomène ». Les résultats présentés sont centrés 
sur les processus internes à l’école. Si les interviewés font état de 
propos racistes ponctuels de la part d’élèves ou de parents, ils 
relèvent aussi des signes variés, discrets, mais non rares, de « mi-
cro-interactions subtiles », des « piques » constantes dit un inter-
viewé, qui montrent qu’une « norme raciale implicite » organise 
la perception du collectif professionnel au sein des établisse-
ments, avec l’effet d’exposer les concernés à la « disqualification 
professionnelle ». Ici encore, l’appartenance musulmane réelle 
ou supposée autorise des assignations d’altérité. Les temps de cé-
lébration de la laïcité s’avèrent même des moments critiques de 
saillance de la « dynamique collective de racisation ». 

Les trois chapitres suivants traitent de la façon dont les ensei-
gnants appréhendent (au double sens du terme) les parties du pro-
gramme d’enseignement qui sont susceptibles d’activer des émo-
tions identitaires chez les enseignés, en relation avec les statuts 
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ethnoraciaux ou religieux inscrits dans les relations sociales. 
C’est le cas de certaines questions de SVT, ou de certaines parties 
du programme d’histoire, ou encore du thème de la laïcité. Les 
enseignants ont une culture collective qui place le savoir « en ex-
tériorité des sujets ». Ils sont déconcertés d’avoir à didactiser des 
objets investis politiquement ou culturellement dans l’environne-
ment social. La psychologie clinique détecte alors « une rupture 
de la construction identitaire professionnelle, qui s’est nourrie es-
sentiellement des logiques de la certitude, de la maîtrise et de la 
continuité » (Giust-Desprairies 2003, p.18). Et c’est bien d’iden-
tité professionnelle bousculée que traitent ces chapitres, un bous-
culement analysé dans les trois cas à partir de temps de formation 
professionnelle des enseignants et futurs enseignants.  

Dans le contexte belge d’après les attentats de Paris et Bruxelles 
en 2015 et 2016, José-Luis Wolfs s’est appuyé sur la méthode 
des incidents critiques pour questionner les participants à une for-
mation sur la neutralité (enseignants et futurs enseignants du se-
condaire supérieur). Il leur a demandé de décrire un exemple de 
situation professionnelle qui leur a posé, ou aurait pu leur poser, 
un problème de neutralité. Les réponses montrent qu’une moitié 
environ des 255 interrogés a vécu au moins une situation qu’ils 
et elles identifient comme telle, et que dans près de 80 % des cas 
cette situation implique la culture ou la religion des élèves. Néan-
moins dans l’éventail des cas, les situations les plus médiatisées, 
comme le port du voile, ne sont pas fréquentes. Elles sont en re-
vanche plus fréquentes parmi les cas imaginés. Les cas vécus font 
état de situations plus complexes dont les tableaux détaillés four-
nis dans l’étude permettent de décliner les composantes. Au final, 
argumente José-Luis Wolfs, les difficultés professionnelles révé-
lées par le sondage renvoient moins à une « prétendue différence 
culturelle ou religieuse » qu’à la diffusion de « conceptions glo-
balement non-sécularisées » chez des élèves de backgrounds di-
vers. Cela met en difficulté des enseignants et futurs enseignants 
qui seraient enclins à donner la parole aux élèves, au nom de la 
liberté d’expression, mais se voient obligés d’intervenir pour ré-
fréner cette liberté. Par référence aux postures distinguées par 
Kelly (1986), une majorité des interrogés comprennent la neutra-
lité comme une « impartialité engagée », c’est-à-dire une large 
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liberté laissée aux élèves pour exprimer leurs idées, dans un cadre 
clairement balisé en référence aux droits humains.  

Francine Nyambek-Mebenga et Fanny Gallot s’intéressent quant 
à elles à la façon dont les professeurs d’école stagiaires en 
INSPE3 enseignent la laïcité à leurs jeunes élèves. L’incertitude 
concernant cet enseignement en France est maximale : le cadre 
normatif est sur ce point beaucoup moins clairement balisé que 
celui de la neutralité en Belgique. La référence aux droits hu-
mains y est marginale sans être absente. En effet, l’interprétation 
de la laïcité est vivement politisée depuis 1989 et, depuis les an-
nées 2000, le débat politique favorise une perception identitaire 
et exclusionnaire du principe (Alduy 2020), laquelle s’est inscrite 
dans la loi, tandis que la jurisprudence est instable (Hennette-
Vauchez et Valentin 2015). A l’école, la loi du 15 mars 2004, 
interdisant aux élèves de porter des tenues par lesquelles ils ma-
nifestent ostensiblement leur religion, a acté ce tournant, tandis 
que la circulaire faisait en sorte à l’inverse d’affirmer sa portée 
inclusive (Lorcerie 2021). Depuis 2017, le traitement administra-
tif des « atteintes à la laïcité », d’inspiration sécuritaire à l’égard 
des manifestations d’islam (signalement remontant au ministère, 
judiciarisation) n’a pas effacé l’impératif d’un traitement priori-
tairement pédagogique des propos des élèves. Ce contexte poli-
tico-institutionnel contradictoire est propice à l’activation des en-
jeux symboliques dégagés dans les deux premiers chapitres de 
l’ouvrage, à savoir : la présomption d’incapacité, voire d’hosti-
lité, des élèves supposés musulmans et la présomption d’incapa-
cité, voire de communautarisme, des enseignants ayant une at-
tache supposée avec l’islam. Comment alors les jeunes ensei-
gnants stagiaires professeurs des écoles affrontent-ils l’obliga-
tion d’enseigner la laïcité ? Les chercheuses ont recueilli les ex-
périences de leurs stagiaires à ce sujet lors de leurs « visites for-
matives » dans les écoles en Seine-Saint-Denis, en veillant à re-
cadrer dans une visée de recherche l’objectif d’évaluation que 
l’institution assigne à de telles visites. Les stagiaires ont été invi-
tés à assumer des rôles d’informateurs. Les données recueillies 

 
3 Instituts Nationaux Supérieurs du Professorat et de l’Éducation, les instituts 
de formation initiale universitaires pour les futurs enseignants en France. 
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dans ces conditions montrent des stagiaires embarrassés, qui se 
font un « rempart » de la Charte de la laïcité, texte normatif dif-
fusé dans les écoles et établissements depuis 2013, et évitent de 
laisser la parole aux élèves de peur d’être mis en difficulté pour 
tenir leur classe. Ils recourent à des « ruses » pour traiter leur su-
jet sans parler frontalement de religion : les stagiaires à nom sup-
posé musulman, faisant eux-mêmes l’expérience de la minora-
tion sociale associée à ce statut, de peur d’être accusés de man-
quer à la neutralité, les autres, issus la plupart du temps de la po-
pulation majoritaire, de peur de blesser des élèves. Au-delà de 
leurs différentes positionnalités sociales, en tant que majoritaires 
ou minoritaires et des arrangements qu’ils mettent en place à cet 
égard, l’analyse de ces données sous l’angle de la professionna-
lité montre de fortes appréhensions pour aborder cette théma-
tique de la laïcité, dont le caractère sensible accroît davantage 
encore la maîtrise nécessaire des ressources disciplinaires (sa-
voirs académiques, didactiques et pédagogiques), tout comme 
celle des gestes professionnels qui restent à consolider, voire à 
acquérir par ces enseignants débutants. Le chapitre se boucle sur 
le constat que la formation dispensée en INSPE est décrochée de 
ces enjeux. 

Une réponse à ces apories se trouve dans la contribution de Si-
vane Hirsch, Geneviève Audet et Sabrina Moisan, qui rendent 
compte d’une recherche menée au Québec parmi des enseignants 
universitaires de diverses spécialités. Il s’agissait d’identifier ce 
que sont pour eux des thèmes « sensibles » et comment ils s’en 
accommodent dans leurs enseignements. Les résultats recoupent 
les conclusions d’une enquête menée antérieurement par les au-
trices auprès d’enseignants du secondaire. Elles déclinent 
d’abord les caractéristiques qui rendent un sujet enseigné « sen-
sible ». Sont sensibles des thèmes qui (1) mobilisent les valeurs 
et représentations sociales des acteurs en présence : enseignants, 
étudiants ou élèves, parents, rendant saillante la problématique 
de la neutralité ; (2) induisent une difficulté pédagogique parti-
culière de ce fait, mais aussi par leur complexité même ; (3) ont 
une dimension politique ; et (4) une dimension sociétale en ce 
qu’ils touchent à la question de la place des personnes marquées 
d’altérité dans les structures inégalitaires de la société. Si l’on 
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veut éviter de « ruser » avec la difficulté, et a fortiori de se cen-
surer, il faut donc se préparer soigneusement pour aborder ces 
thèmes avec des étudiants, des enseignants en formation, ou avec 
des élèves. L’étude dégage ensuite des récits circonstanciés des 
universitaires quelques principes pratiques dont pourront s’em-
parer des formateurs à tout niveau. Trois en particulier : d’abord 
écouter la parole minoritaire, et ce, avec toute l’empathie dont on 
est capable ; ensuite, accepter l’inconfort associé à ces enseigne-
ments, il en est indissociable ; enfin encourager et gérer le ques-
tionnement collectif autour de ces sujets. Avec l’expertise, cer-
tains professeurs avouent même trouver des avantages pédago-
giques à traiter de thèmes sensibles. 

Le chapitre suivant, écrit par Emilie Souyri, vient en contrepoint 
de l’ensemble, pour l’ouvrir sur le débat académique foisonnant 
aux Etats-Unis autour de la « théorie critique de la race » et spé-
cifiquement sur ses prolongements dans le domaine de l’éduca-
tion scolaire. La critical race theory désigne l’approche de la race 
en tant que rapport social, à la fois effet et facteur des rapports de 
domination dans le déploiement historique d’une société, en l’oc-
currence la société états-unienne. Appliquée à l’éducation sco-
laire, cette théorie débouche sur un recadrage radical de l’ap-
proche de la pluralité en éducation. Notamment elle retourne le 
regard sur la « blanchité » des acteurs scolaires. Dans les rela-
tions scolaires en milieu populaire, les blancs sont souvent des 
enseignants et leurs élèves ne le sont pas. Quel effet est-ce que 
cela induit ? La question n’a pas encore pris en Europe, elle est 
très déstabilisante. C’est aussi le cas aux Etats-Unis mais la dis-
cussion y est vive dans les travaux académiques. Ils s’en empa-
rent avec une vigueur qui interpelle. 

Le dernier chapitre de l’ouvrage traite des voies et moyens de 
l’action publique au sein du système scolaire, en interrogeant la 
possibilité qu’ils ne soient pas exempts de catégorisation ethno-
raciale et religieuse. On a vu que les acteurs de l’école activaient 
ces représentations plus ou moins couramment, fréquemment 
dans les secteurs populaires : les enseignants à l’égard des élèves, 
et les enseignants ou personnels entre eux. Il faut se demander si 
ces biais psycho-sociaux disposent de relais pratiques au sein de 
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l’institution, et quels sont-ils. Le texte écrit par Françoise Lorce-
rie, qui se veut exploratoire, entend justement porter le regard sur 
la salle de classe. La pédagogie est rarement rapportée à l’action 
publique en matière d’éducation, les travaux relatifs à la question 
méconnaissent la pédagogie (Sawicki 2012). Pourtant, à condi-
tion d’être réduite aux techniques enseignables qui la structurent 
(qui ne sont pas le tout de la pédagogie), la pédagogie doit être 
considérée comme un instrument de l’action publique scolaire. 
Elle occupe l’essentiel du temps scolaire, au service des objectifs 
terminaux de l’action scolaire : les apprentissages faits par les 
élèves. En ce sens, la pédagogie est politique. Françoise Lorcerie 
s’intéresse en particulier à une dimension de l’intervention péda-
gogique qu’elle nomme le « régime d’autorité ». Depuis les an-
nées 2000 ont émergé dans l’École française des thèmes nou-
veaux, tels que l’inclusion et la lutte contre les discriminations, 
la bienveillance et le respect de la diversité – non sans brouillages 
(Lantheaume 2011). Cette évolution est repérable par exemple 
dans le référentiel de l’éducation prioritaire diffusé par le minis-
tère en 2013. Elle a orienté les enseignants vers un régime d’auto-
rité de type « libéral-éducatif » (Robbes 2016). Elle a tendu à rap-
procher de facto le discours administratif du ministère de l’Édu-
cation nationale de celui des ministères sociaux, en même temps 
qu’elle l’a mis en phase avec la philosophie humaniste diffusée 
par les organisations internationales (Lorcerie 2021). A l’inverse, 
l’évolution identitaire du discours et du droit de la laïcité, puis 
les failles sécuritaires révélées par les attentats de 2015 et 2016 
ont débouché sur une vision guerrière des enjeux (Saint-Fuscien 
2022), associée à la mise en saillance de la catégorisation ethno-
raciale et religieuse (supra). Un bouquet d’objectifs nouveaux 
sont assignés à l’école : lutte contre les théories du complot, lutte 
contre la pénétration des idées islamistes, prévention et lutte 
contre la radicalisation, vigilance sur les « exigences » de la 
laïcité. Les injonctions administratives qui les déclinent, dont le 
signalement systématique des « atteintes à la laïcité », accroissent 
les tensions au sein des établissements (Haderbache 2018). Elles 
orientent plutôt les praticiens vers un régime d’autorité de type 
« autoritariste ». Si l’on prend le cas de la liberté d’expression, 
objectif pédagogique porté sur le devant de l’actualité par le 
meurtre de Samuel Paty, son traitement diffère fortement, a 
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priori, selon les régimes d’autorité que mettent en œuvre les en-
seignants dans l’ordinaire de leur classe. Le régime libéral-édu-
catif satisfait le mieux, en principe, aux exigences de justice telles 
que les envisagent les philosophies politiques contemporaines, 
pour des sociétés où la catégorisation ethnoraciale et religieuse 
est prégnante. Il n’est sans doute pas le plus fréquent en pratique. 
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